PAGE  
- 8 -


CONSEIL PERMANENT DE  
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3016/11 corr. 1


20 septembre 2011


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE

DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES SUR LA DEMANDE D’OBTENTION DU STATUT D’OBSERVATEUR  PERMANENT PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE PAR LE GOUVERVEMENT DE MALTE

(Demande examinée à la réunion de la Commission du 8 septembre 2011)

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE

DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES SUR LA DEMANDE D’OBTENTION DU STATUT D’OBSERVATEUR  PERMANENT PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE PAR LE GOUVERVEMENT DE MALTE

(Demande examinée à la réunion de la Commission du 8 septembre 2011)


Le Gouvernement de Malte, par sa note en date du 8 juin 2011 (CP/doc.4657/11), a présenté une demande d’obtention du statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains. 


Le 8 septembre 2011, la CAJP a estimé que la demande du Gouvernement de Malte répond aux dispositions énoncées dans les résolutions AG/RES. 50 (I-0/71) “Observateurs permanents près l’Organisation des États américains” et CP/RES. 407 (573/84) “Révision des procédures régissant l’octroi du statut d’observateur permanent”. Cette demande ayant été formulée avec l’assistance technique du Département des questions internationales du Secrétariat général (voir l’annexe), la CAJP a décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver la résolution en question qui est soumise à son examen. 

PROJET DE RÉSOLUTION

OCTROI À LA RÉPUBLIQUE DE MALTE DU STATUT D’OBSERVATEUR  PERMANENT PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Déposé par la Présidence de la CAJP)


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,



VU la demande d’obtention du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains présentée par le Gouvernement de Malte (CP/doc.4552/11
/), ainsi que le rapport correspondant de la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques ( FILLIN  \* MERGEFORMAT CP/CAJP-3016/11 FILLIN  \* MERGEFORMAT ); 

CONSIDÉRANT:


Que par sa résolution AG/RES. 50 (I-O/71) “Observateurs permanents près l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale a créé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains et chargé le Conseil permanent d’adopter des critères et un calendrier qui permettent à cette disposition de prendre effet et d’être appliquée;


Qu’en vertu de la résolution CP/RES. 407 (573/84), “Révision des procédures régissant l’octroi du statut d’Observateur permanent”, tout État indépendant peut demander à obtenir le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:


1.
D’octroyer à la République de Malte le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains, aux termes des résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) de l’Assemblée générale et CP/RES. 407 (573/84) du Conseil permanent.


2.
D’inviter le Gouvernement de Malte à accréditer un Observateur permanent auprès des organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément aux dispositions du paragraphe 7 du dispositif de la résolution CP/RES. 407 (573/84).


3.
De demander au Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Gouvernement de Malte et ensuite aux organes, organismes et entités de l’Organisation, y compris les organismes spécialisés interaméricains. 
ANNEXE

ALLOCUTION D’IRENE KLINGER, DIRECTRICE DU DÉPARTEMENT DES AFFAIRES

INTERNATIONALES

Réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

Salle Simon Bolivar – 8 septembre 2011

Demande présentée par le gouvernement de la République de Malte pour que lui soit accordé le statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains (CP/doc.4652/11)

Le 3 juin 2011, le Gouvernement de la République de Malte, par l’intermédiaire de M. Tonio Borg, Premier Ministre adjoint et Ministre des affaires étrangères, a fait parvenir une lettre au Secrétaire général par laquelle il demandait que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent près l’OEA. Cette lettre a été transmise par le Secrétaire général au Président du Conseil permanent, qui en a saisi la Commission des questions juridiques et politiques. 

Conformément aux dispositions des résolutions CP/RES. 52 (61/72) et CP/RES. 407 (573/84) du Conseil permanent de l’OEA concernant les procédures régissant l’octroi du statut d’Observateur permanent, nous vous présentons ci-dessous pour examen l’information relative à cette demande:

Conformité aux conditions établies pour l’approbation du statut d’Observateur permanent:

Aux termes des dispositions énoncées dans la résolution CP/RES. 52 (61/72) et modifiées par la résolution CP/RES. 407 (573/84), les États souhaitant obtenir le statut d’Observateur permanent doivent satisfaire aux conditions suivantes:

1. Être un État non américain indépendant;

2. Ne pas avoir de différends territoriaux ou juridiques en suspens avec un État membre;

3. Fournir toutes les informations additionnelles jugées nécessaires, telles que sur leurs relations actuelles et leurs éventuels efforts de collaboration; et

4. Soumettre le nom du représentant qui pourrait être nommé.

I.
État non américain indépendant

Indépendance et Gouvernement:
Malte est une république dont le système parlementaire et l’administration publique s’inspirent fortement du système de Westminster. Le pouvoir législatif est représenté par une Chambre des représentants (législature monocamérale) qui est élue tous les cinq ans au suffrage universel direct à vote unique transférable. Conformément à la Constitution de Malte, le Président, élu pour un mandat de cinq ans à la majorité simple par la Chambre des Représentants, nomme Premier Ministre le membre de la Chambre qui est le plus apte à obtenir une majorité dirigeante à la Chambre. Le pouvoir judiciaire de Malte est indépendant. Le Président et 20 des juges de la cour suprême dénommée Cour constitutionnelle, sont nommés par le Président sur la recommandation du Premier Ministre après consultation avec le chef  de l’opposition. 

Organisations intergouvernementales dont Malte est membre: 
Depuis janvier 1964, Malte est membre de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ainsi que de ses institutions, et participe activement à plusieurs organisations internationales, telles que le Conseil de l’Europe et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)

Liste des organisations intergouvernementales dont Malte est membre:
	Nom
	Date d’adhésion

	Organisation des Nations Unies
	1964

	FMI
	1992

	OMS
	1993

	Conseil de l’Europe
	1965

	Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
	1973

	Organisation mondiale du commerce
	1995

	Le Commonwealth
	1964

	Union européenne
	2004

	Partenariat pour la paix avec l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
	2008


La République de Malte s’est fixé vingt objectifs stratégiques en matière de politique étrangère:

Exploiter l’importance géopolitique de Malte pour maximiser les avantages politiques et économiques; 
1. Faire un succès de son adhésion à l’UE; 

2. Resserrer ses relations bilatérales; 

3. S’attacher spécialement à maintenir le dialogue, la paix, la stabilité et la prospérité dans les pays du Bassin méditerranéen et du Moyen Orient; 

4. Promouvoir les relations de Malte avec les principales économies existantes et émergentes; 

5. Viser à maximiser les avantages multisectoriels provenant du réseau international maltais d’ambassades et de consulats; 

6. Traiter de manière holistique les aspects internationaux de l’immigration illégale;

7. Contribuer activement à la promotion du développement et de la bonne gouvernance au sein du Commonwealth; 

8. Établir de véritables liens avec les Maltais de l’étranger; 

9. Promouvoir des relations politiques et économiques plus étroites avec les pays de migration maltaise; 

10. Encourager la culture et l’identité maltaises sur le plan international; 

11. Promouvoir Malte en tant qu’espace de dialogue international et de bourses d’étude; 

12. Œuvrer avec la communauté internationale pour vaincre le terrorisme et l’extrémisme; 

13. Promouvoir la démocratisation et accroître le respect pour l’État de droit et les droits de la personne; 

14. Promouvoir le respect pour l’ordre juridique international et la prévention et la résolution pacifique des conflits; 

15. S’attacher en particulier aux problèmes concernant la Mer; 

16. Favoriser une juste règlementation du commerce international et promouvoir les intérêts de Malte face aux défis de la mondialisation; 

17. Élaborer et mettre en oeuvre un programme d’action et de travail dans le domaine de l’aide humanitaire et du développement, fondé sur la solidarité; 

18. Traiter d’autres questions actuelles préoccupant Malte: sécurité énergétique; changement climatique; petits États; vieillissement de la population; enfants; 

19. Appliquer une structure organisationnelle dynamique qui permette de réaliser ces objectifs.

II.
Pas de différends territoriaux ou juridiques en suspens avec un État membre

Il n'y a pas de revendications ni de différends territoriaux entre la République de Malte et l’un quelconque des États membres de l'OEA

III.
Information additionnelle

Relations avec les États membres de l’OEA
La République de Malte maintient des relations diplomatiques avec trente et un États membres de l’OEA et Cuba, à savoir: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

La République de Malte a des ambassades aux Etats-Unis et des bureaux consulaires en Argentine, aux Bahamas, en Bolivie, au Brésil, au Canada, au Chili, en Colombie, au Costa Rica, en Équateur, aux États-Unis, au Guatemala, au Nicaragua, au Panama, au Pérou, au Paraguay et en Uruguay. 

Programmes de coopération avec l’OEA:

En raison de sa situation stratégique entre l’Europe et l’Afrique, la République de Malte est un interlocuteur important dans les relations entre ces deux régions. Malte renforce sa présence et ses activités sur la scène internationale et au sein des organisations intergouvernementales, et voit dans le statut d’Observateur permanent près l’OEA une précieuse méthode permettant d’avancer davantage la réalisation de cet objectif.

La République de Malte espère que le statut d’Observateur permanent jouera un rôle de catalyseur pour le renforcement des échanges commerciaux entre l’UE et l’Afrique. Malte espère aussi contribuer aux activités de l’OEA en facilitant les échanges interrégionaux dans le domaine de l’éducation. Malte aimerait utiliser le statut d’Observateur permanent en tant que mécanisme pour resserrer ses relations bilatérales et multilatérales avec les États membres de l’OEA.

IV.
Nom de l’éventuel Représentant qui sera nommé

Le Représentant qui sera nommé Observateur permanent par le gouvernement de la République de Malte est l’Ambassadeur près la Maison Blanche. Actuellement Malte est représenté par le chargé d’affaires, par intérim, Dennis Grech, Chef adjoint de mission.

Conformément aux conditions susmentionnées, M. le Président, le Secrétariat général ne voit aucune objection à ce que la Commission des questions juridiques et politiques recommande au Conseil permanent d’accorder à la République de Malte le statut d’Observateur permanent près l’OEA.


� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP27094F04�


























�.	Voir la demande: � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4557&lang=e" �CP/doc.4652/11�





